
TERMES DE REFERENCE 

Recrutement d’un consultant pour l’élaboration d’un document de plaidoyer sur le 

travail pénitentiaire            

I- EN SAVOIR PLUS SUR LE CQDJ 

 

Créé depuis 2013, le Centre pour la Qualité du Droit et la Justice (CQDJ) est une association 

de promotion des droits humains à but non lucratif qui se définit par 3 grands principes qui 

sont entre autres le Droits humains, la Justice et la sécurité Humaine.  

Elle porte pour vision d’instrumentaliser la loi en tant qu’objet de développement social. Il 

s'agit ainsi de contribuer à l'édification d'une société juste, plus équitable, dans laquelle 

chaque individu dispose du plein exercice de ses droits. De ce fait, le CQDJ s’est assigné avec 

passion la triple mission, d’aider les personnes et les organisations à : 

- Comprendre le Droit à travers la communication, la formation, la traduction du Droit, 

l’animation du débat citoyen etc. ; 

- Faire usage du Droit par l’assistance juridique et judiciaire, notamment pour les personnes 

vulnérables ; 

- Façonner le Droit à travers la coproduction normative et le plaidoyer parlementaire et 

gouvernemental en vue de renforcer l’arsenal juridique de protection des droits humains ; 

 

II- CONTEXTE ET JUSTIFICATION : 

Le Centre pour la Qualité du Droit et la Justice (CQDJ), en consortium avec la Fondation Terre 

des hommes-Aide à l’enfance (TDH) et Prisonniers Sans Frontière (PRSF) met en œuvre 

depuis le 1er janvier 2021, un projet dénommé « Projet de promotion des droits humains et 

d’amélioration des conditions carcérales dans les villes de Ouagadougou, Bobo-Dioulasso et 

Fada N’Gourma (PRODHACC) ». Ce projet d’une durée de deux (02) ans vise à promouvoir 

les droits humains des prisonniers au travers de l'amélioration des conditions carcérales au 

Burkina Faso. Plus spécifiquement, il vise à améliorer les conditions carcérales des détenus, à 

favoriser la réinsertion des détenus et à promouvoir le respect des droits humains des prisonniers 

en conformité avec les standards internationaux dans les villes de Ouagadougou, Bobo-

Dioulasso et Fada N’Gourma. 

Le CQDJ dans le cadre de la mise en œuvre de ce projet entend mobiliser les acteurs étatiques 

et non étatiques autour de la problématique du travail des personnes détenues en vue de 

permettre non seulement à ces dernières d’exercer leur droit au travail, mais aussi d’améliorer 

la productivité du travail pénitentiaire. Dans ce sens, nous entendons nous appuyer sur l’arsenal 

juridique régissant la matière, qui repose sur la loi portant régime pénitentiaire au Burkina Faso. 

Toutefois, à l’analyse, malgré l’adoption de ce texte, il reste que le travail pénitentiaire reste 

dans un état embryonnaire. L’une des raisons principales de ce caractère embryonnaire reste le 



déficit d’adoption des textes d’application de la loi. En effet, cette absence de textes 

d’application explique en partie pourquoi les MAC n’arrivent pas à organiser de façon efficace 

le travail des détenus. L’adoption de textes réglementaires s’avère nécessaire. Pour ce faire, 

nous entendons conduire un plaidoyer auprès des autorités compétentes au premier rang 

desquelles il y a le ministère en charge de la Justice. Pour soutenir ce plaidoyer, il sera proposé 

aux autorités des projets de textes réglementaires qui encadrent le travail pénitentiaire en 

prévoyant les conditions pratiques de son exercice. 

III- BUTS ET OBJECTIFS DE LA MISSION 

       Ces termes de références sont élaborés en vue de s’attacher les services d’un consultant 

chargé de proposer un document de plaidoyer pour l’amélioration du travail pénitentiaire au 

Burkina Faso. Plus spécifiquement, il s’agira pour ce dernier de : 

- Faire un état des lieux des textes et pratiques en lien avec le travail pénitentiaire au 

Burkina en y faisant ressortir les forces et les insuffisances ; 

- Identifier et proposer des mécanismes permettant d’améliorer la productivité et 

l’implication des détenus dans le travail pénitentiaire ; 

- Proposer un modèle de texte d’application des dispositions  portant régime pénitentiaire 

en matière de travail pénitentiaire 

 

IV- LES RESULTATS ATTENDUS 

Les résultats attendus sont les suivants : 

-  Un état des lieux des textes et pratiques en lien avec le travail pénitentiaire au Burkina 

est fait, aussi  les forces et les insuffisances sont ressorties ; 

- Des mécanismes permettant d'améliorer la productivité et l'implication des détenus dans 

le travail pénitentiaire sont identifiés et proposés. 

- Un modèle de texte d'application des dispositions portant régime pénitentiaire en 

matière de travail pénitentiaire est proposé. 

 

V- TACHES ET RESPONSABILITES  



Le consultant devra : 

- Elaborer une proposition d’offre technique et financière ; 

- Soumettre à CQDJ une note de cadrage de la mission, qui précise l’approche 

méthodologique et la procédure, les différentes phases/programme détaillé et 

les acteurs clés à rencontrer ; 

- Participer avec l’équipe projet du CQDJ, à une réunion de cadrage et de finalisation de 

l'approche et de la méthodologie de l’étude à mener ; 

- Rédiger des rapports provisoire et définitif du document de plaidoyer 

VI-  PROFIL RECHERCHE DU CONSULTANT : 

- Être titulaire d’un Master 2 en sciences juridiques ou sociales ou tout autre domaine 

connexe ; 

- Avoir une expérience démontrée notamment dans le domaine d’élaboration des 

documents de plaidoyer sur le droit pénitentiaire 

- Très bonne capacité d’analyse et de rédaction ; 

- Très bonne connaissance en matière juridique ; 

- Avoir une bonne connaissance des institutions intervenant en milieu pénitentiaire ; 

- Une connaissance du milieu carcéral serait un atout. 

VII- PROCESSUS DE SELECTION 

Le processus d’identification et de recrutement du consultant sera organisé par CQDJ 

sur la base des critères suivants : 

-  Exposé de la problématique et compréhension des TdRs ; 

-  Démarche méthodologique proposées et les besoins logistiques afférents ; 

- Références (CV du consultant), expériences avérées dans le domaine  

- Prix des prestations ;  

- Délais de réalisation et de restitution.  

 

VIII- DEPOT DES OFFRES, DUREE ET LIEU DE L’ETUDE 

- Les offres doivent être adressées à Madame la Coordinatrice du projet à 



l’adresse suivante : 

- qualitedudroit.justice@gmail.com ou physiquement au siège du CQDJ sis à 

Wayalghin, Rue Balemba, porte 32. 

- Date limite de dépôt : Vendredi 23 septembre 2022 à 17 h 00 

- Délai d’exécution : 30 jours 

- Lieu d’exécution : Ouagadougou 

-  

 


